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Réseau Éducation Sans Frontière

Rouen
 
Maison des Associations

22 bis rue Dumont d'Urville

76000 Rouen

resf76.rouen@orange.fr
Joindre le réseau :
CGT Education : 02 35 58 88 36

FSU : - SNUipp 02 35 63 85 08

- SNES 02 35 98 26 03

SGEN-CFDT : 02 32 08 33 40

SUD-Education : 02 35 89 89 83 /06 68 63 20 05
Numéro d'urgence : 06 68 63 20 05
· Permanences (accueil des familles) de 16 à 17h, les mercredis 4 et 18 janvier, 1er février, 1er, 15 et 29 mars, 26 avril. 
· Réunions du RESF 17 à 19h les mercredis 11 janvier, 8 février, 8 et 22 mars, 5 avril.
Lettre n°12 du 11 janvier 2017
Vous recevez la douzième lettre du RESF Rouen.

Cette lettre est adressée régulièrement aux syndicats qui participent au réseau, charge à eux de la diffuser à leurs adhérents et aux établissements.
Le réseau a été créé il y a douze ans par des personnels, parents et élèves d’établissements scolaires, syndicats, associations. 

Il regroupe des syndicats (CGT Education, FSU – SNEP, SNES, SNUEP, SNUipp, …-, SGEN-CFDT, SUD-Education), la FCPE, des associations (Ligue des Droits de l’Homme, …), des personnes. 

Le RESF agit pour que les enfants, les jeunes, dont les parents n’ont pas de papier, puissent poursuivre leur scolarité et vivre sereinement en France comme les autres enfants de leur âge, pour les aider à faire régulariser leur situation et celle de leur parents.

Audience avec la Rectrice :

Une délégation du RESF (Françoise Beucher, Jean-Luc Le Masson, FSU ; Hubert Pouleau, SUD Education ; Jean-Paul Weiller, FSU) a été reçue le jeudi 5 janvier 2017 par Madame la Rectrice et Monsieur Maillard, Directeur de Cabinet.

Les mineurs isolés (inscription, évaluation, stages)

Pour l’inscription d’un jeune, lorsque l’ASE ne la prend pas en charge (mineur isolé, âge en cours d’évaluation, logement en hôtel…), le rectorat verra quel type de référent peut être accepté hors ASE. (Les établissements cherchent avant tout à scolariser. La scolarité est due à tous.)

Pour l’évaluation des jeunes par le CASNAV, nous avons demandé qu’une deuxième chance puisse leur être donnée.

Nous avons montré le besoin d’augmenter les moyens alloués au CASNAV qui teste les jeunes et à la MLDS qui prend en charge ces jeunes (avec les décrocheurs) mais où il y a en général une longue liste d’attente (16 à ce jour).

Les stages ne posent pas problème, sauf pour ceux effectués dans un lieu sensible (SEVESO, nucléaire …) pour lesquels un document d’identité est légalement obligatoire.

Bourses, cantine, internat, devoir de réserve, attestations...

Les mineurs isolés ou avec leur famille peuvent bénéficier des bourses mais il est impératif de respecter scrupuleusement le calendrier d'établissement des dossiers (sinon il est possible d’utiliser les fonds d’établissement). Dans les critères de bourses, pour les nouveaux arrivants qui n’ont pas d’avis de non-imposition, toute pièce pouvant justifier le niveau des revenus est acceptée. Il n’est pas possible de cumuler bourse et prise en charge ASE.

Pour le paiement de la cantine ou de l’internat, le fonds d’établissement peut être utilisé.

Le rectorat n’a donné aucune consigne d’intervention hiérarchique par rapport aux personnels engagés dans des actions citoyennes de soutien à des élèves et leurs familles.
Les réunions d’information dans les établissements ne posent pas de problème, dans le second degré, l’autorisation relève du chef d’établissement, dans le premier degré, l’autorisation peut devoir être demandée au maire.

Le devoir de réserve ne peut pas être évoqué pour recommander à un enseignant de ne pas faire fait une attestation. Lorsqu’il témoigne de la scolarité de ses élèves, de leurs progrès, de leurs efforts, un enseignant est dans son rôle, cela fait parti de l’évaluation des élèves.

Les concours et examens (pièces à fournir)

Pour le bac, normalement, une pièce d’identité est obligatoire. Il s’agit de s’assurer que c’est bien le candidat qui passe l’examen. Ce justificatif est apprécié au niveau académique mais la souplesse est de mise dans l’académie (les élèves passent l’examen dans leur établissement donc la vérification interne d’identité est plus facile).

Si le candidat passe dans un établissement  voisin le chef d’établissement vérifie auprès de son collègue ou appelle le rectorat.

Pour les voyages scolaires à l’étranger pour les mineurs, il est possible d’établir un formulaire d’autorisation collective (( http://www.ac-rouen.fr/espaces-pedagogiques/ouverture-internationale/document-de-voyage-collectif-pour-etrangers-mineurs-scolarises-109053.kjsp?RH=ACCUEIL) labellisée par la préfecture. Attention elle doit être faite suffisamment tôt.

Nous avons évoqué les changements de domicile subis et leurs répercussions sur la scolarité des enfants, souhaitant une éventuelle intervention du rectorat afin de permettre aux élèves de ne pas être obligés de changer d’établissement (éloignement du nouveau domicile). (Un élève inscrit dans un établissement peut y continuer sa scolarité même si il n’est plus du secteur scolaire ou de la commune.)

Madame la Rectrice est déjà intervenue, peut intervenir pour faire valoir l’intérêt de l’enfant et sa scolarisation. Elle souhaiterait être informée des résultats après intervention.

Cette audience s’est déroulée dans une ambiance d’écoute mutuelle et d’intérêt partagé pour la scolarisation et l’avenir de ces enfants et de ces jeunes.

Mineurs isolés :
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Photos de Loïc Seron pour le journal « Le Stéphanais »
Un premier rassemblement devant les locaux de l’Aide Sociale à l’Enfance à l’appel de Médecins du Monde, la Ligue des Droits de l’Homme, la CIMADE et RESF avait permis de gagner l’hébergement des mineurs isolés non pris en charge par l’ASE. Le 20 novembre, à l’occasion de la journée internationale des droits de l’enfant, une initiative au Clos Saint Marc à Rouen a, à nouveau sensibilisé, à la condition de ces jeunes, sans abri pour certains, non scolarisés pour exiger des conditions d’accueil, de vie dignes pour eux.
Filleuls de la république :
Une cérémonie de parrainage civil était organisée le samedi 10 décembre 2016 à la Mairie de Sotteville-lès-Rouen pour les enfants de M. et de Mme Tamoyan, originaires d'Arménie, en France depuis presque cinq ans. Elle manifestait l'adhésion des parents des enfants et des enfants eux-mêmes aux valeurs de la République Française.

Ce parrainage civil s'inscrit dans la liste d'une série d'actions initiées par un comité de soutien nombreux et actif : pétitions, rassemblement devant la Préfecture, audience auprès du Chef de Cabinet de la Préfète, présence près du domicile de la famille le jour annoncé d'une expulsion au printemps dernier, organisation d'une chaîne humaine entre le collège de Misha et celui de sa soeur Narina.

Ce sont deux élus de Sotteville, deux enseignants et deux parents d'élèves des collèges des enfants qui se sont engagés à soutenir ces trois enfants en assumant le rôle de parrain ou de marraine. Une foule importante d'une centaine de personnes, une chorale, une fanfare, puis des gâteaux (français et arméniens) partagés ont fait de cette cérémonie une fête inoubliable pour tous ceux qui y ont participé.

Stage de formation syndicale

Il se tiendra le jeudi 30 mars à la salle Micheline Ostermeyer 11 avenue Pasteur 76000 Rouen 

Réservez dès maintenant cette date et n’oubliez pas de déposer votre demande d’autorisation d’absence au plus tard un mois avant la date du stage.

Devoir de réserve : (Plus de détail dans la lettre n°11)
Tout en respectant le principe de laïcité et de neutralité du service public, la liberté d’opinion des fonctionnaires (des enseignants) est garantie  par la loi. Ils ont donc le droit, comme tout citoyen, d’exprimer leur opinion, de rédiger une attestation, de participer à un comité de soutien, à une manifestation publique, de signer une pétition… 
Devenir correspondant du RESF :
Afin de faire le lien avec les établissements scolaires, le réseau, recherche des correspondants pour :


- Afficher la lettre dans les établissements (environ une par période)


- Faire le lien avec le réseau lorsque les parents d'un élève, un élève majeur sont en situation irrégulière

Nom : …...........................


Prénom : ….................................
Établissement : …...................................................................................................

Fonction : …......................................................................................................... 

Téléphone : ..........................
Mail : ….......................................................

Renvoyer à RESF
Maison des Associations
22bis rue Dumont d’Urville
76000 Rouen
- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 
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